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Lausanne et région

Circulation
L’épreuve entraîne la 
fermeture de la route 
cantonale dimanche et 
celle des quais lausannois 
durant une semaine

A l’occasion du Lausanne Mara-
thon, dimanche, la route canto-
nale sera interdite à la circulation
entre Lausanne et La Tour-de-
Peilz de 7 h 30 à 17 h, sauf pour 
les services publics, les secours 
et certains riverains, a annoncé
lundi la police de Lausanne. La
réouverture des différentes rou-

tes touchées par l’événement
s’effectuera selon l’évolution des
courses.

Les quais d’Ouchy et de Belgi-
que seront eux fermés à la circu-
lation du mercredi 18 au mardi 24
octobre. Seuls les cars se rendant
au musée du CIO pourront y accé-
der depuis la tour Haldimand.
Le parcage des véhicules des ath-
lètes et des spectateurs s’effec-
tuera sur les parkings à disposi-
tion dans le secteur de Bellerive et
de Vidy. Dimanche, des reports 
de trafic se produiront sur les ave-
nues de Rhodanie, d’Ouchy, de 
Cour et des Figuiers. NXP

Grosses perturbations 
liées au marathon

Justice
Illustration, lundi à Vevey, 
d’une largesse contestée 
qu’accorde le Code 
de procédure pénale 
lors de la première 
assignation

Ils attendaient ce jour depuis
plus de quatre ans. Quatre plai-
gnants roués de coups lors de
la Braderie d’Aigle en août 2013
devront encore patienter avant
d’entendre les explications de-
vant les juges de deux frères ko-
sovars accusés d’agression et de
lésions corporelles.

Le procès de ces jeunes de-
vait s’ouvrir lundi devant le Tri-
bunal correctionnel à Vevey. Il a
été reporté en raison de la déro-
bade inexpliquée des prévenus.
Pourtant convoqués en bonne et
due forme, ils brillaient par leur
absence au côté de leurs avo-
cats. Rien n’indique qu’ils aient
quitté la région. Au contraire,
l’un d’eux travaillerait dans une
entreprise du Chablais. Simple
oubli, force majeure, mépris de
la justice ou ultime pied de nez
aux plaignants? Peu importe la
raison: ils ne risquent aucune
sanction pour leur absence.

Le Code de procédure pénale
dispose d’une largesse par la-
quelle un prévenu peut littérale-
ment déchirer sans risque sa
première citation à comparaître
à son procès. Il sera simplement
reconvoqué, avec le risque cette
fois d’être amené par la police.
Et en cas de nouvelle absence
injustifiée, le Tribunal le jugera
par défaut, la peine infligée en
cas de culpabilité n’étant alors
pas un cadeau.

La cour a expliqué tout ça
aux plaignants. Cela leur fait
une belle jambe. «J’ai manqué
deux jours de travail et deux
jours de salaire pour venir à ce

procès», fulmine une victime.
«Moi, je suis employé par l’ar-
mée, je ne suis pas sûr d’être
disponible le jour où l’audience
reprendra», déplore un autre
plaignant. Impossible en effet
à ce stade de savoir quand
l’audience reprendra.

Les situations de ce genre ne
sont pas rares. Elles sont tou-
jours frustrantes pour les plai-
gnants. Certaines laissent planer
des soupçons d’opportunisme.
Notamment lorsqu’une évolu-
tion de la loi plus favorable à
l’accusé pour une infraction
donnée pointe à l’horizon.

Tel aurait été le cas en mai
2016 lors du procès par défaut
d’un Mauricien accusé d’avoir
transmis le virus du sida à son
épouse. Il a été acquitté, en ap-
plication d’un nouvel article
du Code pénal entré en vigueur
le 1er janvier de cette année-là.
Cette disposition stipule que, de-
puis cette date, la transmission
du VIH n’est plus systématique-
ment punissable, mais seule-
ment si le prévenu a agi «par
bassesse de caractère».

Le Code de procédure pénale
serait-il trop bon envers les pré-
venus qui ne répondent pas à
une première convocation du
tribunal? La conseillère natio-
nale fribourgeoise Ursula
Schneider Schüttel (PS) a déve-
loppé en 2013 une initiative par-
lementaire demandant à ce
qu’un tribunal puisse renoncer à
fixer de nouveaux débats lors-
qu’un prévenu ne se présente
pas à une première convocation.
Selon elle, cela ne mettrait pas
en péril la légalité des jugements
par contumace. Cette initiative a
reçu le soutien du Conseil natio-
nal, mais pas celui du Conseil
des Etats, qui a estimé qu’il est
prématuré de modifier une loi
remontant seulement à 2011.
Georges-Marie Bécherraz

Déchirer la convocation 
à son procès, c’est un droit

Infrastructures
Même si le calendrier des 
travaux a été revu, les 
chantiers s’intensifient 
pour redessiner le nœud 
ferroviaire de Lausanne

Après le début des travaux à l’est
de la gare de Renens et dans la
tranchée du Languedoc à Lau-
sanne, le tronçon ferroviaire en-
tre les deux villes est désormais
en chantier dans sa quasi-totalité.
Lundi, les CFF ont annoncé que
les «travaux préparatoires» ont
commencé pour le saut-de-mou-
ton. Pour l’instant, l’opération 
consiste à ériger une paroi provi-
soire d’une hauteur de 13,5 mè-
tres sur un kilomètre le long de la
plaine de Malley. Elle doit servir
de mur étanche entre le chantier
à venir et l’exploitation ferro-
viaire. La construction du saut-
de-mouton démarrera en no-
vembre 2018, selon le planning.

Cet ouvrage est un viaduc de
1,2 kilomètre qui doit s’étendre
de la halte Prilly-Malley jusqu’à
l’entrée de la gare de Renens. Le
pont enjambera deux voies afin
de permettre aux trains de se 
croiser en passant l’un par des-
sus l’autre. Le dispositif est censé
résoudre les conflits d’horaires.
Il s’agit de l’une des pièces maî-
tresses du programme ferro-
viaire Léman 2030.

Pour rappel, ce programme a
doublé la capacité des trains en-
tre Lausanne et Genève. Le but à
terme est de pouvoir absorber
100 000 voyageurs. Un objectif
qui nécessite, notamment, la re-
fonte complète du nœud ferro-
viaire de Lausanne avec la mo-
dernisation des gares et la cons-

truction d’une quatrième voie.
Le Réseau Express Régional vau-
dois (RER Vaud) bénéficiera aussi
de ces transformations. Sa ca-
dence pourra alors passer au 
quart d’heure.

Une facture de 112 millions
«Le saut-de-mouton a reçu de
l’Office fédéral des transports 
une décision d’approbation des
plans en janvier 2015», explique
Donatella Del Vecchio de la com-

munication des CFF. Dans la fou-
lée, en 2016, la Confédération a
libéré les fonds financiers pour la
réalisation de ce viaduc dans le
cadre du programme «Futur dé-
veloppement de l’infrastructure
ferroviaire». Le coût du saut-de-
mouton est estimé à 112 millions
francs.

La mise en service de cet
ouvrage était initialement espé-
rée en 2018. Désormais les CFF
indiquent que l’objectif est plutôt

fin 2021. Ce qui laisse planer un
doute sur introduction prévue en
2020 de la cadence au quart 
d’heure du RER Vaud entre Cully
et La Sarraz.

Dans ce vaste programme
qu’est Léman 2030, où toutes les
pièces sont liées entre elles, cela
n’augure rien de bon pour les
délais concernant la modernisa-
tion de la gare de Lausanne. Pour
l’instant, la fin de ce chantier est
annoncée en 2025. R.B.

Le sautdemouton de Malley 
s’apprête à voir le jour

Le saut-de-
mouton 
s’étendra  
le long de 
la plaine de 
Malley. A 
gauche, la paroi
de chantier qui 
doit isoler 
les travaux de 
l’exploitation 
ferroviaire. DR
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Oron
Joli succès pour 
le Focus Day

Ils étaient plus de 1000, 
passionnés de photographie
ou simples curieux, à se 
presser à la troisième édition 
du Focus Day, le week-end 
dernier à Oron-la-Ville. «Cette 
édition, plus mature que la 
précédente, a su mettre en 
œuvre une infrastructure 
professionnelle, notamment 
pour la scène», se félicitent les 
membres du club Les Saturés 
du Focus, à l’origine de la 
manifestation. Ces derniers 
envisagent déjà de remettre 
ça en 2018. R.H.

Lausanne
L’impro 
par des pros

L’Association Impro Suisse fête 
les 40 ans du théâtre d’impro-
visation, créé au Québec, en 
fondant en Suisse romande une 
Ligue d’improvisation profes-
sionnelle (dix-huit concurrents 
des cantons de Vaud et de 
Genève) qui se réunira toute la 
saison (finale en juin 2018). La 
première rencontre se déroule 
samedi 21 octobre à l’Aula du 
Belvédère (20 h), quarante ans 
jour pour jour après le premier 
match d’improvisation de 
l’histoire. Toutes les infos sur 
www.impro-suisse.ch C.CO.

Disparition

La police cantonale lance un 
appel à témoins pour retrouver 
un octogénaire disparu le 
6 octobre. Helmut P., 187 cm, 
veste bleue et pantalon en 
velours côtelé brun, a quitté sa 
chambre d’hôtel à Lausanne en 
y laissant ses effets personnels. 
Présentant des symptômes de 
la maladie d’Alzheimer, il se rend 
souvent à Berne et dans le 
canton de Lucerne. En cas 
d’information: 021 333 53 33, 
021 315 15 15 ou le poste de 
police le plus proche. E.BZ

D
R

Le chiffre

0,9
C’était, en pour-cent, le taux de 
vacance sur le marché vaudois 
du logement au 1er juillet 
dernier. Il est en légère hausse 
par rapport à la même période 
en 2016, lorsqu’il affichait 
0,8%, selon la dernière édition 
de Numerus, le courrier 
statistique de l’Etat de Vaud. 
Cela représente un total de 
3650 logements vacants, soit 
470 de plus que l’an dernier, et 
concerne principalement les 
logements destinés à la 
location. Le taux diminue pour 
les logements à la vente. M.SL

Lausanne
La Municipalité réfléchit à 
la vidéosurveillance après 
les profanations du carré 
musulman du cimetière 
du Bois-de-Vaux

Après le saccage du carré musul-
man du cimetière du Bois-de-
Vaux, samedi, la Ville de Lau-
sanne étudie la possibilité d’y
installer un système de vidéosur-
veillance. «La Municipalité a 
lancé des réflexions et évalue dif-
férents scénarios, dont la vidéo-
surveillance. Les aspects légaux,
techniques et de coût-opportu-
nité doivent être examinés», in-
dique le directeur de la Sécurité,
Pierre-Antoine Hildbrand.

Dans un communiqué publié
lundi, le PLR lausannois soutient
la démarche. Le parti «estime
que des actions doivent être mi-
ses en place pour éviter que cela
ne se reproduise» et précise qu’il
déposera, «s’il le faut», une ini-
tiative parlementaire deman-
dant l’installation de caméras.
«Il faut cependant à tout prix évi-
ter de cloisonner cette partie du
cimetière, le but ayant toujours
été de l’intégrer au mieux», pré-
vient le texte.

Les réactions se succèdent
depuis la médiatisation des faits,
samedi. Comme indiqué dans
notre édition du 16 octobre, Soli-
daritéS appelle à un rassemble-
ment mercredi en fin de journée
à Lausanne. Le mouvement af-

firme par ailleurs que «les récen-
tes initiatives de l’extrême droite
et des discours qui ciblent les
communautés musulmanes en
Suisse galvanisent les groupus-
cules violents qui se sentent en-
suite libres de passer à l’acte».
La Ligue internationale contre le
racisme et l’antisémitisme (Li-
cra) a également condamné
ce saccage et «espère que les 
auteurs de cette profanation se-
ront découverts et que la justice
sera donc saisie».

Au cimetière, les services
communaux sont à l’œuvre pour
remettre le carré musulman
dans son état initial. Les tags hos-
tiles sont en train d’être effacés,
signale Pierre-Antoine Hild-
brand. La police précise de son
côté que l’enquête se poursuit et
qu’il est pour l’instant impossi-
ble d’estimer la durée des inves-
tigations. Les informations re-
cueillies sur place sont en cours
d’analyse, selon Jean-Philippe 
Pittet, responsable de la commu-
nication et de la prévention.
ATS/R.H.

Des caméras envisagées 
pour veiller sur les morts

«La Municipalité 
évalue différents 
scénarios, dont la 
vidéosurveillance»
Pierre-Antoine Hildbrand 
Municipal de police


